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Addiùonnelle  à celle  du  a y Août  ijyei  , 


CONCERNANT  LES  EFFETS  Aü  PORTEUR. 

Du  17  Septembre  1791. 

L^Assemblée  Nationale  , considérant  qu’il  est 
néceflaire  d’ajouter  à la  Loi  du  27  août  dernier, 
concernant  l’enregiflrement  des  effets  au  porteur , 
quelques  dilpofitions  pour  en  rendre  l’exécution 
plus  facile  aux  agens  du  tréfor  public  , décrète 
qu'^il  y a urgence. 

L^Affemblée  Nationale  , après  avoir  décrété 
l’urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Les  payeurs  des  coupons  d’intérêt  des  emprunts 
•publics  , pourront  ne  pas  tenir  les  journaux  & 
rcgiftres  mentionnés  en  l^’article  XVII  de  la  Loi 
du  27  août  1792  ; mais  alors  il  feront  tenus  de 
communiquer  les  coupons  d’intérêts  par  eux  ac- 
quittés dans  Lannée  lors  courante  , & la  précc- 
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dente  , ,aux  prépofés  de  l-’-enregiftrement,  à leur' 
réquifition, 

* I I. 

Les  prépofés  à renregidreanent  feront  tenus 
de  porter  , ‘Lir  chacun  des  coupons  à éeheoir  , 
les  noms  du  propriétaire  dénommé  dans  chaque 
mention  d’enregiftrement  , faite  fur  l’effet  public, 
repréfentant  le  capital  à toutes  réquifitions  qui 
leur  feront  faites  par  le  porteur  de  1 effet , & 
avant  que  lefdits  coupons  foient  acquittes  , en 
jufli fiant , par  le  .porteur  , que  l’effet  capital  a été 
vifé  & enregiffré  fous  fon  nom  j en  confequence, 
il  fuffira  aux  payeurs  defdits  coupons  , pour  fatif-, 
faire  à l’article  X V I de  ladite  Loi  , de“  les 
payer  fur  la  fimple  repréfentation  des  coupons  ,, 
& fur  l’acquit  du  dernier  propriétaire  y dénommé  ; 
quant  aux  coupons  échus  antérieurement  au 
premier  juillet  dernier  , ils  feront  payes  comme 
par  le  paffé  , 'n’étant  pas  compris  dans  la  ,difpofi' 
don  de  ladite  Loi. 

I I L 

Les  adions  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes  , 
qui,  aux  termes  de  la  Loi  du  2 5 juillet  deiniei  , 


3 

doivent  être  renouvellées , ne  feront*  échangées 
qu’en  juftifiarit , par  les  propriétaires  , que  leurs 
actions  ont  été-  vifées  & enregillrées , dans  les 
délais  fixés  pour  les  autres  efi'ets  publics  ^ & les 
aélions  données  en  échange  , portant  le  même 
numéro  que  les  anciennes  , feront  enregiflrées 
gratuitement , dans  le  délai  d^un  mois , après  le 
renouvellement  elfe  élu  é. 

.1  V. 

Chaque  endoffement  ou  tranfport  des  bulletins 
de  rédit  de  décembre  1786  , non  forti  par  Iç 
tirage  , fera  fournis  à renregiftrement  , & à ua 
droit  de  i5  fols  fixe  pour  chaque  bulletin. 

V. 

Ne  font  pas  compris  dans  la  difpofition  de  la 
Loi  du  27  août  1792  J les  récépiües  de  liquidation 
pour  reconftitution , délivrés  nominativement  au 
propriétaire  par  les  liquidateurs  de  la  tréforric 
nationale. 

VL 

Les  quittances  de  finance  de  l’édit  de  décembre 
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1785,  fofties  en  rembourfement , continueront 
d^être  admifes  à la  converfion  viagère  accordée 
par  i'^édit  de  création , avec  toutes  les  flipulations 
de  jouilTance  & de  furvivance  , comme  par  le 
pafTé  , pourvu,  néanmoins  quun  des  ayant  droit 
à la  rente  viagère  , foit  déclaré  propriétaire  par 
la  dernière  mention  de  Tenregillrement  -,  quant 
aux  contrats  conllitués  du  même  édit  ^ fortis  en 
rembourfement  , ils  pourront  être  convertis  en 
viager,  comme  par  le  palTé. 

V I L 

Les  converfions  de  quittances  de  finance  au 
porteur  en  contrats , permifes  par  les  édits  de  dé- 
cembre 1782  , décembre  1784^  , & décembre 
1785  , & par  le  décret  du  29  août  1789  , con-  , 
cernant  Lemprunt  national , auront  lieu  fur  la  re- 
mifé  de  TefTet  au  porteur , duement  vifé , & après 
que  tous  des  endofifemens  qui  y feront  portés 
auront  été  enregiftrés , fauf  au  propriétaire  à faire 
imputer  & déduire  le  droit  d^enregifirement  par 
lui  payé  , pour  le  dernier  tranfport , fur  le  droit 
d’enregiftrement  auquel  Leroit  affujetti  le  contrat 
de  conflitution  palfé  à fon  profit. 
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VIII. 

Les  capitaux  des  effets  au  porteur  compris 
dans  la  loi  du  2^  août,  qui  les  affujettit  à la  for- 
malité de  l‘*enregiftrement , devenant  par  Teffet 
même  de  cette  loi  de  véritables  créances  en  nom, 
les  propriétaires  ou  conceffionnaires  de  ceux  de 
ces  effets  qui  seront  sortis  par  le  tirage  , feront 
tenus  , pour  en  recevoir  le  rembourfement  , de 
faire-  les  juffifications  exigées  par  les  décrets  des 
2Zf  juin  , 29  juillet  & autres  fubféquens.  Cette 
difpolition  n'^aura  pas  lieu  pour  les  coupons 
d’Aimé  rets» 

I X. 

Les  conceffionnaires  ne  feront  tenus , dans  tous 
les  cas  , que  de  leurs  juftificatioiîs  perfonnelles  , 
& non  de  celles  de  leurs  cédans. 

X. 

Le  délai  accordé  par  ^article  II  de  la  loi  du 
27  août  dernier , pour  le  vifd  des  effets  publics 
flipulés  au  porteur  , eft  prorogé  jufqu'^au  3 1 oc- 
tobre prochain  ^ en  conféquence , la  nullité  pro- 
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noncéc  par  article  VIII  de  la  même  loi,  n\ura 
lieu  qu'^après  Texpiration  de  ce  nouveau  délai. 

X L 

✓ 

La  régie  nationale  de  Fenregidrement , établira 
ÔC  nommera  , Fous  ^approbation  du  minillre  des 
contributions  publiques  , dans  chacune  des  villes 
de  Londres , Amflerdam , Gènes  & Genève , un 
prépofé  alTermenté  , lequel  procédera  à Lenre- 
giftrement  & au  visa  , fans  frais  , des  effets  au 
porteur  qui  lui  feront  préfentés  dans  la  forme 
prefcrite  par  la  loi  du  27  août. 

X I I. 

Le  bureau  de  Lenregiftrçment  du  vïja^  fera 
placé  dans  Lhotel  de  l'^envoyé  ou  chargé  des  af- 
faires de  France  , autant  qiFil  fera  polfible  , & fon 
établiffement  fera  annoncé  dans  les  papiers  publics, 
avec  mention  qu'^il  ne  fubfidera  que  pendant  trois 
mois. 

• XIII. 

I 

Ce  terme  expiré  , le  regifire  fera  clos  par 
l’envoyé  ou  chargé  des  affaires  de  France  & 
rapporté  par  le  prépofé  , qui  en  fera  le  dépôt  à 
Fhôtel  de  la  régie  à Paris, 
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X I y. 

Les  frais  de.  voyage  & de  traitement  de  ces  prc- 
pofés  , feront  alloués  en  dépenfe  à la  régie  , 
comme  frais  extraordinaires,  d’après  la  fixation  qui 
en  fera  faite  par  le  miniftre  des  contributions  pu- 
. bliques. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  : Le  Confeil  Exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
adminiflratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils 
faffent  confgner  dans  leurs  regiflres , lire , publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  ref- 
peélifs , ÔC  exécuter  comme  Loi  ; en  foi  de'  quoi 
nous  avons  ligné  ces  préfentes  , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  EEtat.  A Paris  , 
le  dix-feptième  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze.  Pan  quatrième  de 
la  liberté.  vS’i^n/MONGE  ; contreJignéDKHTONy 
& fcellé  du  Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  àV  original.  Signé  Danton, 

Certifié  conforme  a V expédition.  Le  Minfire 
des  Contributions  publiques  ; ligné  Clavtepæ, 


A Paris,  chez  la  veuve  Lejay  , Imprimeur  de'  la  Régie  nationale 
de  l’Enregistrement  et  des  Domaines,  rue  Sainte-Croix  , aux 
Capucins  de  la  chaussée  d’Antin, 


